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Note juridique

Bureau du 13 octobre 2015
Le 05/10/2015
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : REP – chasse au grand tétras (31) 
II. Dossier : REP – défrichement à Sabarat (09)
III. Dossier : Plainte – Aigle royal et Vautour fauve (09)

IV. Dossier : Plainte – M. BENEDET- ICPE (32)

V. Dossier : Plainte - enfouissement déchets à Moissac (82)

VI. Dossier : Plainte - pollution des eaux de la Saudrune (31)

***

1. Dossier : REP – chasse au grand tétras (31) 
1.1. Rappel des faits

Le préfet de la Haute-Garonne a autorisé pour la première fois depuis de nombreuses années, la chasse au grand tétras à hauteur de 5 coqs.

Force est pourtant de constater que les effectifs de grands tétras ne peuvent toujours pas être considéré comme bon dans l’aire de répartition de l’espèce (Pyrénées) ni dans le département ici concerné.

En effet, on rappellera qu’une diminution de 7% des effectifs de grand tétras est relevée par le bilan 2015 de l’observatoire des galliformes de montage entre les périodes 2010/2011 et 2014/2015, pour l’ensemble de la chaine des Pyrénées.

Deux régions géographiques sont concernées par ces prélèvements :
1. Le Piémont central présente une variation négative de ses effectifs (-2% entre les périodes 2010/2011 et 2014/2015) dont :

· Pour la Barrousse une baisse de 6% ;

· Pour le Comminges une baisse de 7%.

2. La Haute chaine centrale présente une variation de 0% entre les périodes 2010/2011 et 2014/2015, dont : 

· Pour le bassin de la Pique une baisse de 4% ;

· Pour le bassin de la Garonne une baisse de 13%.

Ces constats ne permettent pas de respecter les dispositions de la directive « Oiseaux », à savoir selon l’article 7, à ce que les « États membres veillent à ce que la chasse de ces espèces ne compromette pas les efforts de conservation entrepris dans leur aire de distribution ».
Il est proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées, de déposer une requête en annulation contre cet arrêté avec l’association Nature Comminges.
1.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De contester devant le tribunal administratif de Toulouse, l’arrêté en date du 17 septembre 2017, fixant un quota de prélèvements de 5 grand tétras pour le département de la Haute-Garonne; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

2. Dossier : REP – défrichement à Sabarat (09)
2.1. Rappel des faits

La société ZAGO exploite une carrière de calcaire sur la commune de Sabarat.

Elle souhaite étendre son activité.

Pour ce faire, elle a besoin d’une autorisation au titre la législation des installations classées, des espèces protégées et du code forestier.

Elle a donc déposé une demande d’autorisation de défrichement parallèlement à son projet d’extension de carrière et de destruction d’espèce protégée, le 15 septembre 2014. 

Ce projet d’extension est situé en plein cœur de ZNIEFF, d’un site Natura 2000 et d’un arrêté de protection de biotope.

Ce projet est gravement insuffisant de telle sorte que l’association des naturalistes de l’Ariège l’a dénoncé auprès du service instructeur, et que la DREAL Midi-Pyrénées a déclaré le dossier demande de dérogation à l’interdiction destruction d’espèce protégée incomplet, et donc irrecevable en l’état.

Pourtant, par arrêté du 27 juillet 2015, le préfet de l’Ariège a autorisé le défrichement de 1 ha, 21a et 82 ca sur la commune de Sabarat (09350).
Prenant connaissance tardivement de l’existence de cet arrêté (non publié au RAA), nous avons déposé un recours préalable et gracieux avec l’association le comité écologique ariégeois (CEA) contre cet arrêté le 22 septembre 2015, afin de préserver nos délais de recours.
Pour rappel, une enquête publique s’est déroulée du 11 mai 2015 au 12 juin 2015 sur la demande d’extension ICPE et sur la demande de défrichement.
Toutefois, le procès-verbal de reconnaissance de bois à défricher qui avait été élaboré le 9 juin 2015, n’a pas été joint au dossier d’enquête publique. Ceci constitue un motif d’illégalité externe de l’arrêté.
De plus, en violation de l’article R. 414-23 du code de l’environnement, la notice d’incidences Natura 2000 ne prend pas en compte les impacts liés aux travaux de défrichement.
Il est donc proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées de contester l’arrêté d’autorisation de défrichement du 27 juillet 2015.
2.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De contester l’arrêté du préfet de l’Ariège en date du 27 juillet 2015, en ce qu’il autorise les défrichements préalable à l’extension de la carrière de ZAGO à Sabarat ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

3. Dossier : Plainte – Aigle royal et Vautour fauve (09)
3.1. Rappel des faits 

FNE Midi-Pyrénées a été alertée par Nature Midi-Pyrénées, d’un tir de Vautour fauve et d’un empoisonnement d’Aigle royal dans le département de l’Ariège.

Premièrement, le 29 avril 2015, un Vautour fauve a été retrouvé blessé sur la commune de Vernajoul. Le même jour, la fédération de chasse a récupéré l’oiseau avant de l’emmener au centre de soin « Domaine des oiseaux » situé à Mazères. Toutefois, malgré les soins prodigués, l’oiseau ne survivra pas à ses blessures. Après autopsie, il sera démontré qu’il a été blessé par une balle.

Deuxièmement, un Aigle royal a été retrouvé mort sur la commune de Saint-Lary à la fin du mois de mai 2015. Après autopsie, il s’avère que cet oiseau a été empoisonné.

La Ligue de protection des oiseaux a porté plainte pour ces faits auprès du service départemental de l’ONCFS de l’Ariège qui ont dressé un procès-verbal le 7 septembre 2015. 

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits avec Nature Midi-Pyrénées.

3.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De porter plainte auprès du procureur de la République de Foix, contre X pour destruction d’espèce protégée, à savoir en l’espèce d’un Aigle royal, constituant ainsi le délit réprimé à l’article L. 415-3 du code de l’environnement ;
· De porter plainte contre X auprès du procureur de la République de Foix, pour destruction d’espèce protégée, à savoir en l’espèce d’un Vautour fauve, constituant ainsi le délit réprimé à l’article L. 415-3 du code de l’environnement ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

4. Dossier : Plainte – M. BENEDET- ICPE (32)
4.1. Rappel des faits 

Monsieur BENEDET Xavier exploite une installation de compostage de déchets verts au lieu-dit « Moutet » sur le territoire de la commune de Samatan. Il cultive en parallèle 124 hectares de céréales.

Cette activité est listée dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (rubrique n° 2780) relevant du régime de la déclaration. Ainsi, ce dernier a bénéficié d’un récépissé de déclaration (n°11208) le 22 mars 2013.  
Les règles applicables à une telle installation sont issues de l’arrêté ministériel du 27 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de compostage soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780.
Suite à la réception d’un formulaire de réclamation d’un riverain pour des nuisances olfactives et paysagères, l’inspection des installations classées s’est rendue sur site le 28 janvier 2014.

Cette visite a permis de relever de nombreuses non-conformités dans l’exploitation de l’installation vis-à-vis de la réglementation applicable. Ainsi, l’inspecteur relève les non-conformités majeures suivantes : 
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Suite à quoi, le préfet du Gers a été contraint de signer un arrêté préfectoral de mise en demeure le 25 mars 2014 afin d’imposer à Monsieur BENEDET de respecter les articles 2.1.1, 2.1.2, 3.2, 3.9, 4.2, 5.5, 5.7, 5.10 de l’annexe I de l’arrêté ministériel précité.

Afin de vérifier du respect de cet arrêté de mise en demeure, l’inspection s’est à nouveau rendue sur site le 20 février 2015.

Toutefois là encore, les agents ont pu constater que les prescriptions applicables n’étaient toujours pas respectées.

Monsieur le préfet a alors signé un arrêté portant astreinte administrative afin de contraindre l’exploitant au respect de la réglementation.

A la date du 23 septembre 2015, la préfecture nous informe que Monsieur BENEDET n’a toujours pas respecté l’arrêté de mise en demeure.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits.
4.2. Demande 
Il est proposé au bureau :

· De porter plainte auprès du procureur de la République d’Auch, contre Monsieur BENEDET Xavier pour le délit d’exploitation d’une installation classée en méconnaissance d’un arrêté de mise en demeure, délit réprimé à l’article L. 173-2 du code de l’environnement ;
· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

5. Dossier : Plainte - enfouissement déchets à Moissac (82)
5.1. Rappel des faits 

Nous avons été alertés par notre fédération départementale d’un enfouissement de déchets inertes et non inertes tels que des véhicules hors d’usage (VHU), sur la parcelle cadastrale n° 210, au 470 chemin de Merle au Tarn, sise sur la commune de Moissac.

Cette situation est d’autant plus problématique que ces enfouissements sont réalisés directement dans la nappe d’accompagnement du Tarn.

Ces faits sont constitutifs de plusieurs délits :

· élimination irrégulière de déchets dangereux et non dangereux (réprimé à L. 541-46, I-7° du code de l’environnement) ;
· pollution des eaux souterraines (réprimé à L. 216-6 du même code).

Nous avons donc alerté la préfecture de ces faits par courrier du 23 juin 2015.

Pour réponse datée du 2 octobre 2015, le préfet nous informe que notre plainte était fondée et que l’inspection des installations classées a constaté ces faits et qu’un arrêté de mise en demeure a été notifié au mis en cause.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits.

5.2. Demande 
Il est proposé au bureau :

· De porter plainte auprès du procureur de la République de Montauban, contre X pour le délit de gestion irrégulière de déchets du fait de l’enfouissement de déchets dangereux et non dangereux sans autorisation, délit réprimé à l’article L. 541-46, I-7° du code de l’environnement ;
· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

6. Dossier : Plainte : pollution des eaux de la Saudrune (31)

6.1. Rappel des faits

FNE Midi-Pyrénées a pris connaissance dans la presse (voir ici) d’une pollution des eaux de la Saudrune au niveau notamment de la commune de Portet-sur-Garonne, entrainant une importante mortalité piscicole.

L’office national de l’eau et des milieux aquatiques nous a confirmé qu’une enquête judiciaire était actuellement en cours pour tenter de déterminer l’auteur de ces faits.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits afin d’être rattaché à la procédure actuellement en cours.

6.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De porter plainte contre X auprès du procureur de la République de Toulouse, pour le délit de pollution des eaux, délit réprimé à l’article L. 216-6 du code de l’environnement ;
· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

